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1. Präsentation de STOP SUICIDE

STOP SUICIDE a ete creee en association le 4 decembre 2000, suite ä une mar- 

che silencieuse organisee le 9 septembre 2000 par un groupe de jeunes.

STOP SUICIDE, entierement geree par des jeunes, est aujourd’hui une association dont 

les activites sont soutenues financierement par les autorites publiques. STOP SUICIDE 

met en place une sensibilisation au suicide des jeunes, notamment par une Campagne ä 

l’occasion de la Journee mondiale de prevention du suicide 

(http://www.IOseptembre.ch) ; par ailleurs, eile s’engage ä la prevention du suicide en 

milieu scolaire ; eile mene egalement un travail de surveillance de la presse - la Couver­

ture mediatique presente en effet un risque d’imitation - et organise, sur demande, un 

CommuniCafe, groupe de parole (http://www.communicafe.ch).

Depuis plusieurs annees dejä, STOP SUICIDE informe egalement les autorites des dan- 

gers que presente la Conservation ä domicile d’armes ä feu. Les milieux de prevention du 

suicide dans leur ensemble, ainsi que les institutions gouvernementales, soutiennent 

l’idee qu’une Conservation sous clef des armes ä feu permet de diminuer le nombre de 

suicide et les etudes ont permis de demontrer que la reduction de l’acces aux armes ä 

feu permet de diminuer le nombre total de suicides.

STOP SUICIDE n’est pas une Organisation politique ou de lobbying- nous nous donnons 

un objectif de prevention du suicide des jeunes. Selon les etudes recentes et les statisti- 

ques en Suisse, reduire l’acces aux armes ä feu est un moyen de diminuer le nombre de 

suicides de jeunes.

» www.stopsuicide.ch
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2. Introduction

La premiere cause de mortalite des jeunes de 15 ä 24 ans est le suicide, devant les 

accidents de la route. Selon le rapport l'OFSP (2005) « pres de 10% des habitants de la 

Suisse vont commettre une tentative de suicide au cours de leur vie ». Ces chiffres placent 

notre pays devant un probleme majeur de sante publique.

Face ä un phenomene de cette ampleur, il y a lieu de reflechir aux differents moyens qui 

permettent de mettre en oeuvre une reelle aide aux jeunes en souffrance.

Le rapport de l'OFSP, parmi un catalogue de mesures de sante publique visant ä dimi­

nuer le nombre de suicides, conseille de durcir la legislation sur les armes, en vue d'en 

restreindre l'acces, car « le fait de rendre plus difjficile ou d'empecher l'acces a certaines me- 

thodes de suicide permet de reduire le taux de suicide ».

Aujourd'hui, les armes conservees doivent l'etre avec prudence et ne pas etre accessi- 

bles ä des tiers non autorises (art. 26 de la LArm). Or, l'on sait que les armes sont sou- 

vent gardees dans une armoire, un tiroir, accessible sans autre probleme. Et, malheureu- 

sement, les consequences de ces « conservations prudentes » sont parfois dramatiques.

Pis encore, le Conseil federal avait propose l'introduction d'un article sur le pret d'armes 

de sport ä des personnes mineures. Cette disposition, applaudie par les milieux du tir 

sportif, est une reelle garantie pour chaque mineure de pouvoir disposer, librement, 

d'une arme ä domicile, ä condition que la personne soit inscrite dans un club de tir. Au- 

tant la pratique du tir sportif est digne, en tant que sport, apprentissage de la concentra- 

tion ou du maniement d'un objet dangereux, autant l'introduction de cet article est ridi- 

cule, car pour pratiquer le tir sportif l'arme ä la maison ne sert ä rien ! II s'est agit ici de 

donner un blanc-seing aux milieux du tir sportif. En effet, ceux-ci avaient annonce qu'ils 

soutenaient la LArm, notamment parce que cet article y figure. Or, l'introduction de la 

possibilite, pour un mineur, de disposer d'armes ä feu ä la maison, avec ou sans les 

cartouches, ce qui doit etre regle par le Conseil federal, constitue un recul majeur. 

Cette manoeuvre politique du gouvernement repondait simplement ä sa volonte de

1 http://www.stopsuicide.ch/Rapport-du-Conseil-federal
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manoeuvre politique du gouvernement repondait simplement ä sa volonte de trouver 

une majorite ecrasante pour l'adoption de la LArm en evitant tout danger de referen- 

dum, donc de pression d'un groupe puissant, ä l'image du « lobby des armes » en Suisse.

L'acte suicidaire chez les jeunes est une reaction impulsive, une volonte subite de 

« changer les choses », le suicide apparaTt singulierement comme etant le seul moyen 

d'ameliorer sa vie. L'arme ä la maisonpeut faciliter, ä ce moment, le passage ä l'acte, alors 

qu’il parait, dans ces instants, tellement difficile de demander de l'aide.

Le Conseil federal aurait dü resister aux milieux qui souhaitent un acces libre aux armes, 

refuser l’introduction d’un article du type mentionne et acceder ä la volonte populaire 

visant ä restreindre l’acces aux armes ä feu 2. Le Parlement aurait pu en ce sens s'investir 

de cette responsabilite et modifier substantiellement la LArm.

L'utilisation abusive d'armes, contre laquelle la Confederation doit legiferer (art. 107 de 

la Constitution), a des consequences dont on pourrait tenir compte dans la redaction de 

cette loi. Le suicide est l'une d'entre elles.

Le Conseil federal, le Conseil national et le Conseil des Etats ont ignores les differents 

appels des milieux de prevention du suicide en faveur d’une restriction de l’acces aux 

armes ä feu. Ceux-ci n’ont donc plus d’autres solutions que de participer ä une initiative 

populaire federale, tendant ä introduire dans la Constitution, dans le chapitre conferant 

une mission de protection de la sante ä la Confederation, des obligations de restriction 

de l’acces aux armes ä feu.

L’on sait en effet que la diminution du taux de mortalite des jeunes par suicide, partant 

des tentatives de suicide, peut notamment etre atteinte gräce ä une diminution de la 

disponibilite des moyens letaux. II est temps d’agir !

En 1993, 86,3 % de population et l’ensemble des cantons ont accepte une modification de 
la Constitution federale qui donnait ä la Confederation la mission de combattre l’usage 
abusif des armes ä feu. Voir ä ce titre l’historique dans l’argumentaire du PSS (2007).
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3. « Moins d'armes = moins de suici­

des »

La prevention du suicide est un travail qui necessite egalement des mesures de 

protection. Ces mesures sont encouragees par l’OMS, l’IASP, l’OFSP et toute Organisa­

tion ou institution qui travaille dans le domaine de la sante mentale ou de la prevention 

du suicide.

3.1 Diminution du nombre de suicides par la restriction de 

l'a cces  aux moyens letaux

La diminution de l’acces aux moyens letaux devrait etre partie integrante des poli- 

tiques publiques permettant de diminuer le nombre de suicides. II s’agit de mesures de 

protection. Ces dernieres sont recommandees ä divers niveaux.

Le numero special 2007 de la revue CRISIS The Journal of Crisis Intervention and Suicide 

Prevention a ete consacre ä la diminution du nombre de suicides par des mesures de 

protection 3. Dans l’editorial de ce numero, Annette BEAUTRAIS explique d’emblee que 

ces mesures permettent de diminuer le nombre de suicides et de venir efficacement en 

aide ä celles et ceux qui sont desesperes - au point de vouloir s’öter la vie. Les differen­

tes methodes de suicide sont passees en revue, car des mesures de protection sont 

envisageables pour chacune d’entre elles.

En France, la Strategie nationale d’actions face au suicide pour la periode 2000-2005, 

annoncee le 19 septembre 2000 dans le cadre de la presidence fran?aise de l’Union eu- 

ropeenne 4, prevoyait notamment une diminution de l’acces aux moyens letaux. Un 

objectif clairement fixe par le Secretariat d’Etat ä la sante et aux handicapes de l’epoque 

est ainsi de diminuer l’acces aux armes ä feux, aux cotes de mesures de securisation des 

ponts et des acces aux chemins de fer et metro. Cette derniere a montre des effets 

extremement positifs, comme le decrit Brian L. MISHARA dans le numero special de 

CRISIS mentionne.

3 http://www.stopsuicide.ch/Controlling-Access-to-Means-of

4 http://www.sante.gouv.fr/htm/dossiers/suicide/strategie_nat.pdf
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La securisation des ponts est egalement une issue importante, tant il est vrai que des 

amenagements specifiques permettent une diminution drastique du nombre de suici­

des 5. Au Quebec, une politique de securisation des ponts est en vigueur et officielle- 

ment appliquees. En Suisse, certaines municipalites appliquent egalement de telles politi- 

ques, notamment suite ä des drames mediatises.

La restriction de l’acces aux moyens letaux est donc une politique largement voulue par 

les milieux de prevention du suicide et ne touche pas que les armes ä feu.

3.2 Unanim ite de la recherche : dim inuer l'a cces  aux armes ä 

feu, c 'est dim inuer le nombre de suicides 6

Toutefois, la question des armes ä feu est bien plus importante, car il s’agit d’une 

methode plus utilisee et bien plus morteile, car les suicides aboutissent plus souvent. La 

chance de sauver une personne qui s’est tire dessus avec son arme est par ailleurs bien 

plus faible qu’avec d’autres methodes. Dans le monde entier, de nombreuses recherches 

ont ete effectuees pour etablir s’il existe un lien entre l’accessibilite des armes ä feu et le 

nombre de suicide par armes ä feu, analysant l’evolution du taux global du suicides dans 

le territoire concerne.

II ressort des etudes que reduire l’accessibilite des armes ä feu permet de reduit le 

nombre de suicide par armes ä feu et, souvent, le nombre de suicide au total, ce qui 

corrobore les elements connus pour les autres moyens letaux.

Une des premieres etudes sur cette question fut publiee en 1983 et montrait une hausse 

du taux de suicides par armes ä feu entre 1953 et 1978 aux Etats-Unis, alors que le 

nombre de suicide par d’autres moyens etaient reste stable pendant la meme periode 

(Jeffrey BOYD, 1983). II est important ici de mettre en correlation cette hausse de sui­

cide par armes ä feu avec la hausse de la disponibilite des armes ä feu. Ä  cette date, 200 

millions d’armes ä feu etaient en circulation, seul aux Etats-Unis d’Amerique, selon la 

precision apportee par Mikael HUMEAU et al. (2007).

Selon la revue litteraire mentionnee (Mikael HUMEAU et al., 2007), 15 etudes sur 16 

recensees montrent une diminution du taux de suicide par armes ä feu, suite ä la mise 

en place d’une legislation plus stricte en matiere de detention d’arme.

http://www.stopsuicide.ch/-Securisation-des-ponts- et 
http://www.stopsuicide.ch/medias/?cat= 13
II est ici directement fait reference ä la revue litteraire de Mikael HUMEAU et al. (2007).
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L’etude de Mikael HUMEAU, Nathalie PAPET et al. (2006) montre qu’aux Etats-Unis les 

recherches publiees entre 1983 et 1991 ont toutes, avec des methodes differentes, des 

laps de temps et des grandeurs geographiques differentes, demontres que le nombre de 

suicide diminue lorsque la legislation rend l’accessibilite des armes plus difficile ou du 

moins le stockage de celles-ci plus contraignant. En 1978, le Canada a vote une nouvelle 

loi concernant la diffusion et la possession d’armes ä feu, restreignant notamment 

l’acquisition et le stockage des armes par les citoyennes et citoyens, les armes de poing 

etant completement interdite, entre autres mesures. Differentes etudes recensee par 

Mikael HUMEAU, Nathalie PAPET et al. (2006) demontrent une diminution nette du 

suicide par armes ä feu et, selon les periodes, une diminution du taux total de suicides.

Par ailleurs, parmi les 16 etudes les plus recentes recensees par les auteurs de la plus 

recente revue litteraire (Mikael HUM EAU et al., 2007), 7 etudes affirment qu’une legisla­

tion plus stricte en matiere d’armes ä feu a une incidence et diminue le taux global de 

suicide ; 7 etudes affirment qu’une legislation plus stricte en matiere d’armes ä feu n’a 

aucune influence sur un taux global de suicide ; 2 des etudes recensees ne se pronon- 

cent pas ä ce sujet.

La plus recente etude publiee 7, montre une incidence majeure de la restriction de 

l’accessibilite aux armes ä feu sur le taux de suicide par armes ä feu et le taux global de 

suicides. KAPUSTA et al. (2007) montre en effet qu’en Autriche, suite aux modifications 

legislatives reduisant l’acces aux armes ä feu en 1997, consequence de modifications 

voulues par l’Union europeenne, le nombre de suicides par arme ä feu ä diminuer de

5 % chaque annee. Le nombre de suicides par d’autres methodes n’a par ailleurs pas 

augmente.

Les elements empiriques, l’unanimite des etudes, demontrent que limiter l’acces au 

moyens letaux, en l’occurrence aux armes ä feu, permet de diminuer le taux de suicides.

Au delä de ces etudes et chiffres, imaginons etre dans un moment de doutes et de de- 

prime, comme il nous est dejä arrive ä toutes et tous. Si une arme est ä portee de main, 

qu’elle soit chargee et prete ä l’emploi, entreposee sous l’escalier, ä la cave ou au gre- 

nier, eile represente une tentation permettant une concretisation facile d’ideations suici- 

daires et facilite ainsi le passage ä l’acte. Pas besoin, pas le temps de se poser des ques- 

tions, l’arme est vite saisie, le coup est vite parti, la mort s’empare vite de la vie. Dans 

ces situations, qui ne sont pas que celles de jeunes psychiquement malades comme le

Au moment de la redaction, soit debut octobre 2007.
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demontrent les etudes citees, l’accessibilite aux armes est determinante, car les condui-, 

tes suicidaires sont marquees par une dimension impulsive, souvent non reflechie !

3.3 Les jeunes et le suicide par armes ä feu

En Suisse, I '283 personnes se sont suicides en 2004, selon l’OFS (donnees 

2004) 8. Cette meme annee, 271 personnes se sont suicidees au moyen d’une arme ä 

feu ; dans les donnees de l’OFS, aucune distinction n’est faite entre les armes ä feu mili- 

taires et civiles. Cette distinction a pourtant toute son importance en Suisse, puisque les 

soldats sont tenus de garder ä la maison leur arme militaire personnelle. Au niveau 

mondial, chez les hommes, les armes ä feu sont le deuxieme mode le plus souvent utilise 

pour commettre un suicide ; chez les femmes, ce moyen est le troisieme mode le plus 

utilise pour commettre un suicide ; tandis que chez les adolescents, l’arme ä feu est de 

plus en plus utilisee.

Nombre de suicides par methode par tranche d’äge (sexe feminin et masculin)
(source : OFS, 2004, http://www.stopsuicide.ch/sources/stats/statistiques2004_causes.pdf)

Suizidmethode Sex 15-19 20-24 25-29 30-34 35-39 SUMME
Vergiftung durch Mann 0 0 0 1 0 1
Drogen Frau 1 1 0 0 0 2
Vergiftung durch sonstige psycho- Mann 0 1 0 0 2 3
trope Substanzen (inkl. Hypnotika) Frau 0 1 1 2 4 8
Vergiftung durch Mann 0 5 6 5 7 23
übrige Substanzen Frau 1 3 2 2 2 10
Erhängen, Ersticken, Mann 6 12 13 12 14 57
Strangulieren Frau 1 1 2 5 3 12
Ertrinken Mann 0 0 1 0 0 1

Frau 0 0 2 1 2 5
Erschiessen mit Mann 0 1 0 0 1 2
Handfeuerwaffe Frau 1 0 0 0 0 1
Gewehr und sonstige Mann 4 19 12 16 23 74
Schusswaffen Frau 1 0 1 0 1 3
Sturz in die Tiefe Mann 4 4 7 2 8 25

Frau 2 2 3 8 4 19
Ueberfahren lassen Mann 4 3 1 6 4 18
durch Zug, Auto etc. Frau 3 2 1 1 3 10
übrige und nicht näher Mann 0 1 2 1 3 7
bezeichnete Methoden Frau 1 0 1 2 3 7
TOTAL SUIZIDE Mann 18 46 42 43 62 21 1

Frau 1 1 10 13 21 22 77

http://www.stopsuicide.ch/-Statistiques-
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La revue de litterature effectuee par Mikael HUMEAU (2007) a permis de montrer qu’il 

existe un danger particulier de la disponibilite des armes parmi les jeunes. Les etudes se 

rejoignent en effet pour dire que la presence d’une arme ä feu au domicile des adoles- 

cents augmente significativement le risque de suicide, et ce d’autant plus quand l’arme 

est stockee chargee et immediatement utilisable. Ce risque est majeur chez les adoles- 

cents sans trouble psychiatriques apparent, c’est-ä-dire que l’impacte de la disponibilite 

d’une arme ä feu est majeur chez les jeunes ne presentant pas de troubles anterieurs 

(selon David BRENT et al„ « Firearms and adolescent suicide. A  community case-control 

study », Am J  Dis Child, 1993, no 147, pp. 1066-1071).

Toutes et tous les jeunes sont donc concernes !

Mikael HUM EAU et al. (2007) retiennent que la presence d’une arme ä feu ä domicile 

augmente significativement le risque de suicide par arme ä feu chez l’adolescent.

Chaque homme suisse est tenu d’exercer un Service militaire et, ä ce titre, l’arme ä feu 

fait partie, avec les munitions 9, des objets personnels que les soldats emportent chez 

eux. On a vu que l’arme ä feu est la premiere methode de suicide des hommes entre 19 

et 34 ans en Suisse.

Le DDPS ne communique aucune donnee quant au nombre de suicides avec l’arme mili­

taire. Toutefois, selon les donnees publiees Crimiscope (no 33, decembre 2006), dispo- 

sant sur un depouillement particulier de six cantons (Geneve, Bäle-Ville, Bäle-Campagne, 

Argovie, Soleure, Berne), 68 % des suicides par armes ä feu recenses auraient ete com- 

mis par l’arme militaire.

L’arme ä feu suscite egalement une certaine fascination parmi les enfants. Une arme 

rangee dans un tiroir peut etre l’objet de jeux pour les enfants. S’il s’agit bien de 

l’utilisation en l’espece d’une arme contre soi-meme, donc d’un suicide, il n’en est pas 

moins vrai qu’il s’agit plutöt d’accident, l’enfant n’ayant probablement pas eu conscience 

que l’arme etait chargee ou qu’elle pouvait provoquer un tel dommage. Une vaste litte­

rature existe sur ce genre de questions, qui temoigne de la multitude de cas.

Une arme sous scelle, gardee avec bienveillance et observation, permet donc, d’une part, 

d’eviter des suicides de jeunes, mais egalement des accidents d’enfants.

Lors de la session du mois de septembre 2007, le Conseil national a approuve une motion 
demandant que les munitions de poche ne fassent plus partie des objets personnels remis 
au soldat ä domicile, ce qui n’en exclut pas pour autant l’arme de Service.

a s s o c i a t i o n
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3.4 Les suicides par armes ä feu peuvent etre evites

Selon Pierre M ARGOT et Martin KILLIAS (2006), les armes ä feu sont particulie- 

rement dangereuses, notamment car elles facilitent l’homicide, ä des hommes qui n’ont 

pas d’antecedents de violence, alors que les meurtres ä l’aide de couteaux ou autres 

instruments sont sensiblement plus brutaux. On a rappele plus haut que, dans le cas de 

suicides de jeunes, l’arme ä feu est principalement utilisee par des personnes qui n’ont 

pas d’antecedents ps/chiatriques.

L’arme ä feu ä domicile facilite le passage ä l’acte par la simplicite de cette methode, car 

l’arme est disponible et prete ä l’emploi.

Certains pensent que « restreindre l’acces aux armes ä feu ne sert ä rien, car les per­

sonnes utiliseraient d’autres methodes ». Tel est pourtant faux : tous les menages pos- 

sedent des couteaux, pourtant la methode privilegiee par les personnes suicidantes n’est 

pas la coupure.

D’aucuns pretendent egalement « qu’une personne qui souhaite se suicider, arrive tou- 

jours ä ses fins, quelque soit la methode ». Tel est egalement errone ! D’abord, la me­

thode importe et il est de notoriete publique que les methodes ne sont pas transmissi- 

ble : une personne qui utiliserait une arme ä feu n’utiliserait pas forcement une autre 

methode ou une personne qui sauterait d’un pont ne sauterait pas du pont voisin. En- 

suite, pretendre que les personnes arrivent toujours ä leurs fins, c’est insinuer que le 

travail de prevention du suicide est inutile, alors que la reduction du nombre de suicides, 

en particulier des jeunes, se doit d’etre un objectif de societe.

Une societe dans laquelle le suicide est la premiere cause de mortalite des jeunes doit 

tout mettre en oeuvre pour reduire cet incroyable fleau - les mesures de protection, 

nous l’avons rappele, font partie des mesures qui peuvent etre prises et l’lnitiative 

« Pour la protection face ä la violence des armes » est juste de ce point de vue, ä 

l’analyse de ces effets.
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STOP SUICIDE Page I 3 de 28



4. Portee de l'lnitiative

L’analyse des effets de l’lnitiative « Pour la protection face ä la violence des ar­

mes » est faite dans ce chapitre, au vu des elements empiriques sur le suicide des jeunes 

exposes dans le chapitre precedent.

En l’espece, il s’agit d’une initiative populaire federale redigee, au sens de l’article 139 de 

la Constitution federale. L’lnitiative tend ä l’introduction d’un article I 18a nouveau dans 

la Constitution intitule « Protection contre la violence due aux armes ». Formellement, 

Plnitiative souhaite ainsi attribuer ä la Confederation les competences nouvelles men- 

tionnees dans le texte de l’lnitiative.

L’lnitiative est le fruit d’une constellation d’organisations et institutions de differents 

horizons et a ete lancee par une coalition d’environ soixante membres l0.

Precisons encore ä ce stade que I’Initiative n’est qu’un pas. Suite au depöt aupres de la 

Chancellerie federale de lOO'OOO signatures de citoyennes et citoyens Suisses, sera orga- 

nisee une votation populaire. Si l’lnitiative etait acceptee ä cette occasion par le peuple 

et les cantons, eile devrait encore etre concretisee par des changements de la legislation, 

dont nous parlerons plus bas.

4.1 Echec du lobbying pour la prevention du suicide, necessi- 

te de IMnitiative

Une nouvelle mouture de la LArm a ete adoptee par l’Assemblee federale le 20 

juin 2007, apres plusieurs annees de discussions. Cette loi est certainement un pas dans 

la bonne direction, mais eile est insignifiante pour la prevention du suicide. Aucune me- 

sure n’est en effet prevue pour diminuer l’acces ä une arme chargee (notamment quant 

ä la possession et ä l’entreposage), malgre des mesures qui rendent l’achat moins fa- 

cile H.

V o ir: http://www.protection-armes.ch/organisationen.html

11 http://www.stopsuicide.ch/-Armes-civiles-
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L’adoption de la LArm a ete un long moment d’information publique par les milieux 

concernes. Aucune avancee n’a ete obtenue. C ’est pourquoi s’est creee une coalition de 

differentes organisations en vue du lancement d’une initiative populaire federale.

Tant au Conseil national qu’au Conseil des Etats, les differentes propositions de reduc- 

tion de l’acces aux armes ä feu ont ete refusees par la majorite des parlementaires. Les 

partis n’ont pas fait preuve de la plus grande des capacites de negociation. C ’est ce 

qu’ecrivait STOP SUIC IDE dans son communique de presse du 22 mars 2007, les partis 

ayant au Parlement eu tendance ä polariser les debats l2.

Depuis, un nouveau debat a fait irruption. En effet, le Conseil des Etats a decide le 20 

juin 2007 que les munitions militaires ne seraient dorenavant plus remises avec l’arme ä 

la maison l3. Cette decision a ete confirmee par le Conseil national l4. II s’agit d’une 

avancee importante, meme si eile ne permet pas d’ameliorer la Situation dans les faits, 

tant il est facile d’acquerir des munitions civiles, au sens de la LArm adoptee par le Par­

lement ls.

Par ailleurs, dans certains des partis qui se sont opposes au Parlement ä la revision de la 

LArm, on a cru percevoir des changements de position, venant notamment des Femmes 

radicales et des Jeunes democrates-chretiens, mais ceux-ci ne se sont pas concretises ! 

Ainsi, les Femmes radicales representent I I elues au Parlement sur un groupe de 54. 

Les Jeunes democrates-chretiens, quant ä eux, comme toute jeunesse de parti n’a pas 

reellement d’autonomie ni d’influence sur le « grand » parti. Aucun signe clair n’est venu 

des partis traditionnels tendant ä montrer une modification de leur position, si ce n’est 

l’adoption de la motion sur les munitions par les deux Chambres.

Le lobbying parlementaire n’est pas une garantie de succes : les chances de succes ou 

non sont tout aussi grandes si un travail de lobbying est fait que si une initiative est de- 

posee. Les milieux de prevention du suicide l’ont vu avec le Postulat Widmer. Celui-ci 

aura donne lieu ä la redaction d’un Rapport sur le suicide et la prevention du suicide en

http://www.stopsuicide.ch/medias/?p=57

http://www.stopsuicide.ch/medias/?p=58

Motion 06.3351 deposee le 20 juin 2006 au Conseil des Etats, 
(http://search.parlament.ch/f/cv-geschaefte?gesch_id=20063351).

http://www.stopsuicide.ch/medias/?p=62

association
STOP SUICIDE Page 15 de 28

http://www.stopsuicide.ch/medias/?p=57
http://www.stopsuicide.ch/medias/?p=58
http://search.parlament.ch/f/cv-geschaefte?gesch_id=20063351
http://www.stopsuicide.ch/medias/?p=62


Suisse l6, laisse depuis sans suites. Les recommandations, dont la restriction de la legislation 

sur les armes, sont meme ignorees par le Conseil federal !

4.2 Large coalition

Regardons de plus pres comment est composee la constellation d’organisations 

impliquees dans ce projet d’lnitiative.

Au Parlement, les « fronts » ont pu etre clairement identifies. Nous ne prenons ä ce 

titre qu’un seul exemple : la LArm teile que votee par le Parlement contient un article 

nouveau (introduit par le Conseil federal), l’article I la. Celui-ci permettrait ä des mi- 

neurs d’emprunter une arme ä leur club de tir sportif. II n’est pas precise la qualite du 

mineur (tireur regulier par exemple) et il n’est pas non plus precise la qualite de 

l’emprunt (en vue de la participation ä une competition par exemple). Aussi, cet article 

introduit (il n’existait pas dans la Version precedente de la loi et constitue ainsi un recul) 

ne fait aucun sens et un amendement demandant ä le retirer a ete depose au Conseil 

national 17 la majorite, dont des parlementaires du PSS, a refuse de retirer cet article. Au 

vote final, ä l’exception des Verts et de 6 elus PSS, l’ensemble des Conseilleres et 

Conseillers nationaux ont accepte la LArm, estimant qu’elle constituait une avancee.

Seuls le PSS, les Verts, le Parti chretien-social et le Parti evangelique ont decide de re- 

joindre la coalition de lancement de l’lnitiative.

La coalition compte quasiment 60 organisations ayant de differents themes de travail. 

Toutes les associations romandes de prevention du suicide, differentes organisations de 

Suisse allemande et IPSILON ont rejoint la coalition. Par ailleurs, la Federation des me- 

decins helvetiques a egalement declare soutenir l’lnitiative l8. Parmi les organisations de 

la sante, on compte egalement Pro Mente Sana, Pro Familia ou encore Avenir social 

suisse. L’ensemble des milieux feminins soutient l’lnitiative, dont la federation des mai- 

sons pour les femmes maltraitees. Les organisations pacifistes et de promotion de la paix 

sont egalement dans la coalition. Differentes organisations religieuses ou proches des 

Eglises sont egalement impliquees. Enfin, differentes organisations de defense des droits 

humains ont egalement rejoints la coalition (Amnesty International, Juristes democrates

http://www.stopsuicide.ch/Rapport-du-Conseil-federal

Florian IRMINGER, « Le suicide des jeunes peut etre facilite par une arme a la maison », in Le 
Temps, 21 juin 2006 (http://www.stopsuicide.ch/medias/?p=51).

http://www.stopsuicide.ch/La-FMH-soutient-l-initiative
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suisses, NCBI, Terre des hommes, etc.) Evidemment, le poids de chacune de ces organi- 

sations est different.

4.3 Analyse  de la portee de l'ln itia tive , article  par article du 

texte de N n itia tive , au vu de son impact sur le suicide et 

sa prevention 19

Art. 118a, al. I
La Confederation edicte des prescriptions contre l'usage abusif d'armes, d'accessoires 
d'armes et de munitions. A cet effet, eile regle l'acquisition, la possession, le port, l'usage 
et la remise d'armes, d'accessoires d'armes et de munitions.

Cette disposition constitutionnelle donne mandat au legislateur d’agir dans les buts vises. 

Si le peuple et les cantons acceptent l’lnitiative, il s’agira pour l’Assemblee nationale de 

modifier en consequence les dispositions legislatives et pour le Conseil federal les dispo- 

sitions reglementaires.

Par usage abusif, il faut comprendre notamment les comportements tendant ä user une 

arme contre soi-meme, dans des circonstances de difficultes personnelles. La reglemen- 

tation visee par cet article signifie diminuer les usages abusifs. Dans la partie empirique, 

nous avons pu rappeier que les etudes etablissent un lien entre la maniere de stocker 

une arme et le nombre de suicides, en particulier dans des domiciles oü vivent les ado- 

lescents.

Art. 118a, al. 2
Quiconcque entend acquerir, posseder, porter, utiliser ou remettre une arme ä feu ou 
des munitions doit justifier d’un besoin et disposer des capacites necessaires. La loi regle 
les exigences et les details, en particulier pour: a. les professions dont l'exercice impose 
de disposer d'une arme; b. le commerce d'armes ä titre professionnel; c. le tir sportif; d. 
la chasse; e. les collections d'armes.

Par l’art. I 18a, al. 2, l’lnitiative prevoit que l’acquisition, la possession, le port, l’usage et 

la remise d’armes ä feu sont permis pour les professions dont l’exercice impose de dis­

poser d’une arme, pour le commerce d’armes ä titre professionnel, pour le tir sportif, 

pour la chasse et pour les collections d’armes.

Nous partons du principe qu’aucune raison ne puisse justifier la possession d’armes qui 

n’ont pas un tel usage. Les termes « en particulier » permettront toutefois que la legisla- 

tion prevoient d’autres groupes de personnes que ceux ici mentionnes.

On referera ici egalement au commentaire article par article edite par le PSS (2007).
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Les groupes mentionnes, en particulier le tir sportif, la chasse et les collections d’armes, 

voient leur existence renforcee. Avec cette Initiative, ils acquierent une existence reelle, 

ancree dans la Constitution qui, des lors, leur reserve un droit particulier. L’lnitiative 

reconnaTt par lä que les personnes qui pratiquent le tir sportif, la chasse ou qui collec- 

tionnent des armes ont une legitimite ä posseder et user d’armes ä feu - ce sont des 

usagers responsables.

Dans le cas du tir sportif, cette disposition est d’autant plus importante, car cette prati- 

que acquiert ainsi une forte legitimite et on pourra imaginer que la Confederation sou- 

tienne les clubs de tir sportif de maniere consequente pour qu’ils puissent garantir 

qu’aucun abus ne sera commis avec les armes de leurs membres.

Cette confiance que nous faisons dans les categories mentionnees ne les dedouane pas 

pour autant de devoir stocker de maniere non moins responsable leurs armes. Ainsi, 

l’application de l’alinea premier demandera egalement que les categories visees par le 

present article se voient imposer des methodes de possession des armes. Toutes les 

armes devraient etre stockees non chargees, sous clefs et avec les munitions egalement 

fermees ä clef ä un autre endroit.

Enfin, cette disposition interdira dorenavant ä des mineurs d’avoir des armes ä la maison, 

contrairement ä ce qui a ete introduit par la LArm. Les personnes mineurs ne peuvent 

justifier d’aucun besoin en la matiere et la necessaire protection de celles-ci est d’autant 

plus importante. En matiere de prevention du suicide, ceci est majeur !

Art. 118a, al. 3
Nul ne peut acquerir ni posseder ä des fms privees une arme particulierement dange- 
reuse teile qu'une arme ä feu automatique ou un fusil ä pompe.

Cette disposition en matiere de prevention du suicide n’a pas d’importance particuliere, 

mais eile presente une importance pour la diminution du nombre de cas de meurtres 

collectifs, parfois suivi d’un suicide du meurtrier.

Art. 118a, al. 4
La legislation militaire regle l’utilisation d'armes par les militaires. En dehors des periodes 
de service militaire, l'arme a feu des militaires est conservee dans des locaux securises de 
l’armee. Aucune arme a feu n'est remise aux militaires qui quittent l'armee. La loi regle 
les exceptions, notamment pour les tireurs sportifs titulaires dune licence.

Nous avons montre l’implication des armes militaires dans le nombre de suicides com­

mis avec des armes ä feu ; nous avons montre egalement que les jeunes hommes est une 

categorie particulierement ä risque de commettre un suicide avec une arme ä feu. Or, 

tous les jeunes Suisses se voient remettre une arme ä feu militaire !

Page 18 de 28
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Le canton de Geneve permet d’ores et dejä aux soldats Genevois de remettre leurs 

armes ä l’arsenal 20. Capitaine ä l’armee, Pierre MAUDET affirme par ailleurs que l’arme 

militaire n’a plus sa place ä la maison et doit rester ä l’arsenal 2I.

En ce qui concerne l’arme militaire, nombreux sont celles et ceux qui considerent 

qu’elle n’a, pour des raisons de Strategie de defense nationale, plus sa place ä la maison ; 

l’Assemblee nationale a confirme qu’il n’y avait pas lieu de garder des fusils charges ou 

prets ä etre charge ä la maison. Quelle utilite garde des lors l’arme si le soldat doit se 

rendre ä un lieu specifique recuperer la munition en cas de convocation d’urgence ? est- 

il vraiment plus difficile administrativement de remettre de la munition ä chaque soldat 

que de lui remettre une arme et de la munition ?

Le principe de proportionnalite impose de regarder le danger que represente une arme 

militaire ä la maison et les strategies liees ä ce phenomene. La necessite de sauver au- 

jourd’hui des vies en Suisse s’impose !

De plus, celles et ceux qui croient que l’arme militaire ä la maison est une tradition 

suisse se trompent. D ’abord, parce que d’autres pays, comme la Finlande, l’ont fait et 

ont decide de retirer les armes des foyers au debut des annees nonante apres la chute 

du Mur. Et, entre 1990 et 2000, la Finlande a connu une diminution drastique du nombre 

de suicides 22. Ensuite, parce que l’arme militaire a domicile est une decision du Conseil 

federal, prise par ordonnance. Elle n’a jamais ete soumise au peuple et une ordonnance 

ne peut etre attaquee par referendum. Depuis quand une tradition est-elle le resultat 

d’une decision du Gouvernement ? En realite, l’ordonnance a pour but de prendre des 

decision deleguees par le legislateur ä l’executif, dans la mesure oü ces decisions doivent 

pouvoir etre changees rapidement. Apres la seconde guerre mondiale, le Conseil federal 

aurait donc dü soumettre cette question au Parlement pour en valider le principe.

Cet alinea est par ailleurs la force de l’lnitiative. En cas d’acceptation de l’lnitiative, le 

Conseil federal devra, immediatement et sans attendre une decision du Parlement, chan- 

ger son ordonnance et exiger le retrait des armes militaires des foyers. L’effet sur le 

nombre de suicides sera immediat!

Art. 118a, al. 5
La Confederation tient un registre des armes ä feu.

http://www.stopsuicide.ch/STOP-SUICIDE-salue-le-Conseil-d

Voir entre autres, Anne DOUSSE, Le Matin, 17 avril 2007, « Un mauvais compromis »

22 http://www.stopsuicide.ch/La-Finlande-n-est-plus-le-pays-du
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Chaque voiture, chaque velo, chaque vache, chien ou chat sont en Suisse enregistre dans 

un fichier cantonal ou federal. Pourquoi n’en irait-il pas egalement de la sorte pour les 

armes ä feu ?

Cette disposition permettra notamment d’eviter que des personnes presentant des pro- 

blemes de sante ne puissent posseder une arme ä feu, ce qui en matiere de prevention 

d’usages abusifs d’armes est essentiel. Ce d’autant plus que les cantons tiennent dejä 

aujourd’hui des registres d’armes ä feu, mais qu’ils ne sont pas coordonnes et qu’une 

personne ayant interdiction d’acheter une arme dans un canton peut aller l’acheter dans 

un canton voisin...

Art. 118a, al. 6
Elle appuie les cantons dans /'Organisation de collectes d'armes a feu.

La LArm exige dorenavant qu’une personne n’ayant plus usage d’une arme puisse la re- 

mettre aux autorites gratuitement. Cette disposition permettra d’encourager les per­

sonnes ayant une arme dans un tiroir ou leur armoire ä les remettre aux autorites. 

Cette politique permet de diminuer nettement les risques lies ä des armes oubliees dans 

un appartement!

Art. 118a, al. 7
Elle oeuvre au niveau international afm de limiter la disponibilite des armes legeres et de 
petit calibre.

Cette disposition en matiere de prevention du suicide n’a pas d’importance particuliere.

4.4 Texte de M n itia tive  födera le  populaire « Pour la protec­

tion face ä la vio lence des armes »

L’initiative populaire a la teneur suivante :

La Constitution federale du 18 avril 1999 est modifiee comme suit:

A rt. 107 T itre  e t al. I

Titre Materiel de guerre 

1 Abroge

A rt. I 18a (nouveau) P rotection  contre  la violence due aux arm es

1 La Confederation edicte des prescriptions contre l'usage abusif d'armes, d'accessoires 
d'armes et de munitions. A  cet effet, eile regle l'acquisition, la possession, le port, l'usage 
et la remise d'armes, d'accessoires d'armes et de munitions.

2 Quiconcque entend acquerir, posseder, porter, utiliser ou remettre une arme ä feu ou 
des munitions doit justifier d’un besoin et disposer des capacites necessaires. La loi regle 
les exigences et les details, en particulier pour : a. les professions dont l'exercice impose 
de disposer d'une arme; b. le commerce d'armes ä titre professionnel; c. le tir sportif; d. 
la chasse; e. les collections d'armes.
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3 Nul ne peut acquerir ni posseder ä des fins privees une arme particulierement dange- 
reuse teile qu'une arme ä feu automatique ou un fusil ä pompe.

4 La legislation militaire regle l'utilisation d'armes par les militaires. En dehors des perio- 
des de Service militaire, l'arme ä feu des militaires est conservee dans des locaux securi- 
ses de l'armee. Aucune arme ä feu n'est remise aux militaires qui quittent l'armee. La loi 
regle les exceptions, notamment pour les tireurs sportifs titulaires d'une licence.

5 La Confederation tient un registre des armes ä feu.

6 Elle appuie les cantons dans l'organisation de collectes d'armes ä feu.

7 Elle oeuvre au niveau international afin de limiter la disponibilite des armes legeres et 
de petit calibre.
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6. Prevention du suicide : enjeu de * * 
sante publique

Le suicide est un fleau mondial. En Suisse, le suicide est la premiere cause de mor- 

talite chez les jeunes entre 15 et 24 ans.

De ce fait, la prevention du suicide est plus que jamais indispensable au sein de notre 

societe. Malheureusement, en Suisse, celle-ci n’est pas une priorite de la sante publique 

aujourd’hui pour l’OFSP 23. En effet, aucun soutien public n’a jamais ete decide au niveau 

federal en faveur de la prevention du suicide. Comme l’etude Smash-02 24 l’a rappele, la 

Suisse a un retard considerable, « en dehors de quelques initiatives isolees notamment dans 

le canton du Tessin ou le canton de Geneve », en matiere de prevention du suicide des 

jeunes, soit en direction de ceux-ci, soit en direction de l’ensemble de la population. La 

Suisse ne s’est jamais dotee d’un outil legislatif qui permettrait une sensibilisation et une 

prevention permanentes du suicide. Les autorites suisses invoquent toujours le manque 

de competences juridiques pour devenir actives en la matiere.

Par cette Initiative, le peuple et les cantons ont le pouvoir de changer la LArm au regard 

des donnees existant en la matiere. Par cette Initiative, le peuple et les cantons ont la 

possibilite de faire evoluer la Situation. Par cette Initiative, pour la premiere fois, les Suis- 

sesses, les Suisses et les cantons pourront se prononcer en faveur de la prevention du 

suicide pour que celle-ci soit prise en consideration, comme un probleme de sante pu­

blique, et que le legislateur agisse en consequence.

Ne plus ignorer la detresse des jeunes, sensibiliser leur entourage sur l’importance de la 

communication, mettre le materiel de prevention ä disposition des ecoles pour que cel- 

les-ci fassent leur travail de promotion de la sante, faire connaTtre les lieux d’aide sont 

aussi des moyens de prevention du suicide. Or, il est aujourd’hui demontre que ces me-

Lire ä ce propos « Calls mount for more action over suicide », 
http://www.swissinfo.org/eng/swissinfo.html?siteSect=88l&sid=8204856

Sante et style de vie des adolescents äges de 16 ä 20 ans, Institut universitaire de mede- 
cine sociale et preventive, Lausanne, Inistitutfür Psychologie, Universität Bern, Ufficio di 
promozione e di valutazione sanitaria, Bellizona, 2002.
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sures de prevention ne suffisent pas ; des mesures de protection sont necessaires en 

complementarite et s’inscrivent directement dans une Strategie politique visant ä diminu­

tion le nombre de suicides.

Pour STOP SUICIDE, cette Initiative entre dans un objectif de sante publique, tant eile 

est importante en mettant en place des mesures de protection. Cette Initiative permet- 

tra par ailleurs, pour la premiere fois, de consacrer les outils democratiques suisses ä la 

prevention du suicide, cette Initiative etant ainsi dejä un pas en faveur d’une prevention 

du suicide au niveau federal. Ceci est d’importance, dans la mesure oü la Confederation 

a toujours refuse de considerer le suicide, partant le suicide des jeunes, comme un sujet 

de sante publique !
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8. Abreviations

al alinea (de la est ou d’une loi mentionnee)

art article (de la est ou d’une loi mentionnee)

est Constitution federale (dans les cas oü eile est citee en reference ä 
un de ces articles)

DDPS Departement federal de la securite, de la protection de la popula- 
tion et des sports

DFI Departement federal de Pinterieur

IASP Association internationale de prevention du suicide

ISPILON Initiative pour une prevention du suicide en Suisse

LArm Loi federale sur les armes, les accessoires d'armes et les munitions

OFS Office federal de la statistique

OFSP Office federal de la sante publique

OMS Organisation mondiale de la sante

PSS Parti socialiste suisse
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